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Ville de Genève M-1162 A

Conseil municipal
 11 janvier 2017

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse 
chargée d’examiner la motion du 21 janvier 2015 de MM. Pascal 
Holenweg et Grégoire Carasso: «Prestations sociales munici-
pales: égalisons par le haut!»

Rapport de M. Amar Madani.

La motion M-1162 a été renvoyée à la commission de la cohésion sociale 
et de la jeunesse (CCSJ) par le Conseil municipal lors de la séance du 28 sep-
tembre 2015. La commission s’est réunie le 13 octobre 2016 sous la présidence 
de Mme Patricia Richard. Les notes de séances ont été recueillies par le procès-
verbaliste M. Nicolas Rey, que nous remercions pour son excellent travail.

Rappel de la motion

Lors du récent débat budgétaire municipal, nous avons entendu des bancs de la 
droite une dénonciation de l’«inégalité» entre les habitants du canton qu’introdui-
rait le fait que la Ville de Genève accorde aux siens des prestations que la plupart 
des autres communes n’accordent pas aux leurs, par exemple une allocation de 
rentrée scolaire et une aide sociale complémentaire aux allocations complémen-
taires cantonales.

Nous n’avons en revanche pas entendu formuler la proposition de contribuer 
si peu que ce soit à ce que ces prestations soient introduites dans les communes 
qui ne les accordent pas, mais seulement le désir d’en priver les habitants de la 
Ville.

La Ville de Genève ne peut certes (et hélas) imposer à d’autres communes 
une élévation de leurs prestations sociales au niveau de celles de la Ville, mais, 
puisqu’il semble qu’une majorité du Conseil municipal trouve cette inégalité 
inacceptable, et que nous considérons que ce «scandale» réside moins dans le fait 
que les habitants de la Ville bénéfi cient d’un droit dont ne bénéfi cient pas ceux 
d’autres communes que dans le fait que les habitants des autres communes ne 
bénéfi cient pas de ce droit, nous proposons d’agir afi n que s’instaure une égalité 
des droits sociaux non par le bas, mais par le haut.

Nous proposons donc à la sagacité du Conseil municipal, et à la solidarité 
intercommunale dont nous savons que ce Conseil l’a chevillée au cœur, la motion 
suivante.

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès des 
autres communes du canton et de l’Association des communes genevoises afi n 
d’obtenir que le droit à une aide municipale complémentaire aux allocations com-
plémentaires cantonales et à une allocation de rentrée scolaire soit garanti à tous 
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les ayants droit potentiel-le-s, dans toutes les communes genevoises, au moins au 
même niveau qu’en Ville de Genève.

Séance du 13 octobre 2016

Audition de M. Pascal Holenweg, motionnaire

M. Holenweg entame sa présentation en précisant que le second objet, la réso-
lution R-180, qui est lié chronologiquement à la motion M-1162 puisque déposé 
en octobre 2014, est à présent obsolète. Mais c’est ce lien chronologique qui 
explique que ces deux objets soient traités ce soir devant la CCSJ.

Il poursuit en rappelant le contexte lors duquel la motion M-1162 a été dépo-
sée. Il précise que la première motivation qui a conduit au dépôt de ce texte 
réside dans la volonté d’introduire une égalité de traitement entre les habitants 
des différentes communes du Canton de Genève. L’idée est en effet «d’égaliser 
par le haut» en permettant à toutes les communes d’avoir la possibilité de propo-
ser à leurs habitants une aide sociale municipale complémentaire aux allocations 
complémentaires cantonales ou une allocation de rentrée scolaire, à l’instar de ce 
qui se fait en Ville de Genève.

Il précise que le débat a duré plusieurs mois et que, entre-temps, dans le cadre 
du débat sur la loi-cadre sur la répartition des tâches entre et les communes le 
Canton (LRT), le Conseil d’Etat a reconnu à la Ville de Genève le droit de verser 
des prestations sociales complémentaires municipales. Cela signifi e qu’un accord 
avec la Ville, considéré sans doute comme un «trop gros morceau», a été trouvé, 
tout en interdisant aux autres communes de pouvoir en faire autant.

Il propose donc aux membres de la CCSJ d’amender la motion M-1162 afi n 
de l’adapter à cette nouvelle situation. Il cite la proposition de motion sous sa 
forme actuelle qui s’articule comme suit:

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès des 
autres communes du canton et de l’Association des communes genevoises (ACG) 
afi n d’obtenir que le droit à une aide municipale complémentaire aux allocations 
complémentaires cantonales et à une allocation de rentrée scolaire soit garanti 
à tous les ayants droit potentiel-le-s, dans toutes les communes genevoises, au 
moins au même niveau qu’en Ville de Genève.»

Il estime qu’il faudrait préciser quelque part que la nouvelle répartition des 
tâches entre le Canton et les communes en matière sociale devrait être adaptée en 
fonction de cette demande.

Quant à la résolution R-180, il précise qu’elle est purement événementielle 
et qu’elle est liée à la situation qui prévalait fi n 2014, pendant les débats budgé-
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taires. Il ajoute cependant que certains principes expressément mentionnés dans 
le texte sont à garder, par exemple:

«[…] la commune n’est pas la supplétive du Canton, que son budget n’a pas 
pour fonction de compenser les coupes effectuées dans celui du Canton, que le 
but des prestations sociales de la Ville est d’améliorer la situation de celles et 
ceux qui en bénéfi cient et non d’éviter qu’elle soit dégradée par la baisse des 
prestations cantonales;»

«[…] le droit de la Ville d’aider les plus fragiles de ses habitantes et habitants, 
et leur droit à recevoir cette aide, sans que le canton, sournoisement, ne menace 
de leur reprendre ce que la commune leur a accordé;»

M. Holenweg estime que ces principes devraient être intégrés sous forme de 
déclaration à la motion M-1162. Il propose de classer la résolution R-180, qui – il 
le rappelle – est obsolète.

La présidente comprend que M. Holenweg propose déjà un amendement à la 
motion M-1162 tout en invitant les membres de la CCSJ à classer la résolution 
R-180. Cependant, ce dernier objet ayant été renvoyé en commission, elle rap-
pelle qu’il est tout de même nécessaire de le traiter à part et de faire un rapport, 
même si ce dernier se résumera en quelques lignes.

Questions des commissaires

Une commissaire se demande pourquoi ne pas simplement retirer la résolu-
tion R-180, si elle est caduque. Elle estime en effet qu’il s’agit d’un travail inutile 
et par conséquent d’un gaspillage de temps et d’argent.

M. Holenweg répond qu’il n’est qu’un des signataires de cet objet. De plus, il 
souligne le fait que, comme la présidente l’a rappelé, puisque ce texte a été ren-
voyé en commission, il est obligatoire de faire un rapport, même si celui-ci doit 
tenir en une ligne.

La présidente rappelle que ce texte fait partie des renvois en bloc qui ont eu 
lieu une année après son dépôt.

La même commissaire déclare qu’avant des renvois en bloc, les auteurs 
devraient vérifi er que leurs textes sont encore actuels et dans le cas contraire les 
retirer avant qu’un travail inutile soit fait en commission.

M. Holenweg rétorque que la résolution R-180 n’était pas encore caduque 
lorsqu’elle a été renvoyée.

Une commissaire déclare ne pas comprendre très bien la position de 
M. Holenweg. Elle se demande quel statut ce dernier donne aux communes. 
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Elle estime qu’il considère la Ville de Genève comme étant le porte-étendard 
des communes. Or, elle rappelle que les communes peuvent faire connaître leur 
position via l’ACG. Elle se demande également, dans l’éventualité où l’ACG 
déciderait que la Ville de Genève ne devrait pas jouir d’un traitement particulier, 
si M. Holenweg accepterait que la Ville de Genève renonce à son droit.

M. Holenweg précise que le but de cette motion est de ramener les autres 
communes à jouir des mêmes droits. Il s’agit d’un droit et pas d’une obligation.

La commissaire se demande cependant ce qu’il adviendrait si les autres 
communes se disaient opposées aux dérogations faites à la Ville de Genève. Elle 
estime qu’il faudrait se plier à cette position afi n de garantir un statut égalitaire 
entre les communes, ce qui n’irait pas dans le sens de ce que M. Holenweg pro-
pose.

M. Holenweg réitère que l’idée est d’assurer un principe d’égalité des droits 
entre les habitants des communes.

Une commissaire rappelle que chaque commune est autonome et qu’elle 
jouit d’une légitimité politique. Les habitants choisissent le type de gouverne-
ment qu’ils désirent pendant les élections. Or, il se trouve que certains exécutifs 
communaux agissent dans un sens ou dans l’autre (gauche ou droite) durant les 
différentes législatures. Ce n’est donc pas, selon elle, un droit mais un choix poli-
tique qui décide à un moment donné qu’une commune propose ou non telle ou 
telle prestation.

Elle se demande à ce titre en quoi le Conseil municipal de la Ville de Genève 
est légitime pour intervenir auprès des autres communes. De plus, qu’est-ce que 
ce terme «d’intervenir» signifi e exactement?

M. Holenweg précise que le principe d’égalité en matière de prestations 
sociales s’applique aux ayants droits réels ou potentiels. Il rappelle que d’un point 
de vue fédéral, les prestations sociales complémentaires constituent un droit, que 
les gouvernements cantonaux le veuillent ou non. Il prend l’exemple du droit au 
chômage que la Confédération garantit à l’ensemble des ayants droits réels ou 
potentiels, même aux habitants des cantons dont les gouvernements seraient ten-
tés de considérer les chômeurs comme des fainéants.

Il estime qu’il n’y a pas de raison que les habitants ne puissent pas bénéfi cier 
d’un droit sous prétexte qu’ils vivent à la rue Caroline alors que leurs voisins de 
la route des Acacias peuvent y prétendre, sous prétexte que le Canton a décidé 
que ce droit à des prestations sociales ne s’appliquerait que sur les limites com-
munales de la Ville de Genève.

Il reconnaît que la formulation selon laquelle «Le Conseil municipal invite 
le Conseil administratif à intervenir auprès des autres communes du canton et de 
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l’Association des communes genevoises […]» est un peu redondante puisqu’en 
intervenant auprès de l’ACG, la Ville de Genève intervient de facto auprès des 
autres communes. Il rappelle que l’un des buts de l’ACG est justement de per-
mettre aux communes de faire des propositions. Il estime en outre qu’en la 
matière ce serait donc à l’ACG d’intervenir auprès du Canton le cas échéant.

Il conclut en rappelant une nouvelle fois que le critère d’égalité est crucial dans 
le cadre de la politique sociale et des droits démocratiques. Il prend l’exemple du 
droit de vote des femmes: la Confédération interdit aux Cantons d’interdire le 
droit de vote aux femmes.

Un commissaire se demande si cette problématique a été étudiée dans le cadre 
des négociations sur la LRT entre le Canton et les communes, après le dépôt de 
cette motion.

M. Holenweg confi rme que cette question a été étudiée dans le cadre des 
négociations de la LRT. Or, le résultat fut le suivant: le Canton a décidé que seule 
la Ville de Genève pourrait conserver ce droit aux prestations complémentaires 
municipales, alors que certaines communes, notamment celles qui sont membres 
de l’Union des Villes genevoises (UVG), ont fait part de leur intérêt en la matière.

Le commissaire se demande s’il ne serait pas plus judicieux que les communes 
agissent en ordre dispersé, en tenant compte de leurs spécifi cités respectives.

M. Holenweg confi rme que c’est l’idée. La demande de cette motion est que 
les communes qui le désirent puissent accorder ce droit qui pour l’heure n’est 
accordé qu’à la Ville de Genève. Il insiste qu’il n’est pas question d’obliger, mais 
de trouver un compromis entre les positions politiques qui prévoit plutôt de ne 
pas interdire.

Une commissaire déclare que l’aspect juridique de cette motion la laisse dubi-
tative. Elle estime que ce n’est pas à la Ville de Genève d’effectuer une demande 
au nom des autres communes.

M. Holenweg souligne que pour l’instant seule la Ville de Genève dispose de 
ce droit et qu’elle pourrait à ce titre considérer qu’au nom du principe d’égalité, 
elle n’a pas à être la seule à pouvoir jouir de ce droit. Il souligne que ce texte est 
une motion et que, à ce titre, c’est au Conseil administratif de prendre les mesures 
qui s’imposent et de donner une réponse. Si l’exécutif communal devait interpré-
ter ce texte comme étant une forme de paternalisme politique, alors il le ferait 
savoir dans sa réponse.

Une commissaire rappelle que la LRT vise justement à désenchevêtrer les 
tâches entre le Canton et les communes et elle estime que cette motion constitue 
une sorte de retour en arrière en la matière.
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Elle rappelle également que les prestations sociales varient d’une commune 
à l’autre. Elle prend l’exemple des crèches dont les prestations ne sont pas iden-
tiques d’une rue à l’autre: certains parents ne peuvent pas placer leur enfant dans 
la crèche en face de chez eux sous prétexte qu’ils ne peuvent pas profi ter de la 
prestation offerte par cette institution en vertu des frontières communales. Elle 
rappelle la discussion à ce sujet entre les commissaires et Mme Alder la semaine 
dernière au Bureau d’information petite enfance (BIPE). Cela illustre la réalité 
du principe d’autonomie des communes. Cependant, M. Holenweg semble aller à 
l’encontre de ce principe. Elle ajoute que les élections sont propres à chaque com-
mune et que les élus mènent la politique pour laquelle ils ont été élus.

M. Holenweg répond que cet exemple des crèches est tout à fait pertinent: 
chaque commune peut en effet décider des tarifs. Or, la commissaire semble 
être pour qu’aucune commune n’ait le droit de procéder ainsi alors que lui, en 
revanche, est favorable à ce que ce droit soit laissé à chaque commune.

La commissaire estime qu’aller à l’encontre de cette exception décidée pour 
la Ville de Genève mettrait à mal la Conseil administratif.

M. Holenweg rappelle qu’il est question de prestations sociales et que, à ce 
titre, soit on les supprime pour tout le monde, soit on les accorde à tout le monde. 
Il rappelle que, dans l’histoire des prestations sociales, on est toujours allé dans le 
sens d’une généralisation des droits. Il prend l’exemple de l’AVS qui a été intro-
duite au niveau fédéral, alors que certains Cantons ou corps de métiers avaient 
déjà mis en place des caisses de pension.

Il répète que les motionnaires sont favorables à autoriser les autres communes 
à faire ce que la Ville de Genève est la seule à pouvoir faire, mais sans signifi er 
aucune obligation allant dans ce sens.

Une commissaire se demande si M. Holenweg dispose d’informations selon 
lesquelles certaines communes auraient fait savoir qu’elles étaient favorables 
à disposer des mêmes droits que la Ville de Genève en termes de prestations 
sociales.

M. Holenweg répond qu’au moment du dépôt de la motion en janvier 2015, 
certains représentants du PS dans des communes où la gauche était majoritaire 
avait fait connaître leur intérêt pour cette question. Il précise qu’il n’a toutefois 
pas effectué de recherches depuis.

La commissaire estime que si cela devait éventuellement toujours être le cas, 
ce serait aux communes concernées de faire la demande elles-mêmes.

M. Holenweg affi rme qu’il se peut que ce soit encore le cas. Mais il estime 
qu’il serait judicieux que la CCSJ auditionne l’ACG afi n que la Ville de Genève 
ne prenne pas position au nom des autres communes de manière trop hâtive.
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La commissaire déplore le fait que les données n’aient pas été actualisées par 
les motionnaires avant de défendre leur texte.

Un commissaire estime que la question des moyens à disposition des dif-
férentes communes est pertinente en la matière. En effet, il est important de se 
demander si chaque commune a la capacité d’offrir telle ou telle prestation, en 
tenant compte également du cadre social donné.

M. Holenweg répète qu’il ne s’agit pas d’imposer l’offre de ces prestations. Il 
ajoute que les communes qui semblent disposées à le faire ne sont pas des com-
munes particulièrement riches. Il souligne qu’actuellement le problème est que 
les communes qui le souhaitent ne peuvent pas le faire. Il conclut en déclarant 
qu’il est question de prestations complémentaires dont l’offre doit demeurer sur 
une base volontaire et en accord avec le principe d’autonomie des communes.

M. Holenweg propose, en tant que remplaçant d’une commissaire socialiste, 
d’auditionner l’ACG.

Votes

La présidente procède donc au vote pour auditionner l’ACG dans le cadre de 
la motion M-1162.

Par 1 oui (S) contre 3 non (1 DC, 2 LR) et 9 abstentions (2 EàG, 3 S, 1 Ve, 
1 UDC, 2 MCG), l’audition est refusée.

La présidente demande ensuite aux commissaires s’il y a des propositions 
d’amendements.

Une commissaire s’interroge au sujet des entités auprès desquelles le Conseil 
administratif devrait intervenir. Elle propose de remplacer «auprès des autres 
communes» par «auprès du Canton». De plus, elle vient de relire le passage de la 
loi 11761 relatif aux aides ponctuelles (article 2, alinéa 2) et elle signale que les 
communes conservent le droit d’accorder des aides ponctuelles. Or, l’allocation 
de rentrée scolaire et considérée comme une aide ponctuelle.

M. Holenweg confi rme qu’il serait mieux d’intervenir auprès de l’ACG et 
donc de supprimer le passage relatif aux autres communes. Il serait également 
judicieux d’ajouter la mention d’une demande au Conseil d’Etat.

La commissaire propose donc l’amendement suivant:

«Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à intervenir auprès de 
l’Association des communes genevoises et du Canton afi n d’obtenir que le droit 
à accorder une aide municipale complémentaire aux allocations complémentaires 
cantonales soit possible dans toutes les communes genevoises.»
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Une commissaire comprend donc qu’il s’agit d’une double demande: dans 
un premier temps auprès de l’ACG et dans un second temps auprès du Conseil 
d’Etat. Donc la demande arrivera deux fois au Conseil d’Etat.

M. Holenweg précise qu’il s’agit d’une motion qui demande au Conseil admi-
nistratif de prendre les mesures qui s’imposent.

La présidente confi rme et procède au vote pour accepter la motion M-1162 
avec l’amendement susmentionné.

Par 3 oui (2 EàG, 1 S) contre 4 non (1 DC, 2 LR, 1 UDC) et 6 abstentions (3 S, 
1 Ve, 2 MCG), la motion est refusée.


